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En ce matin du 26 pluviôse an 12 (févier 1803) les habitants d’Ennezat ont 

certainement pensé que le ciel leur tombait sur la tête lorsqu’ils furent informés 

par leur maire d’un exploit* établi par les gens de Riom qui contestaient le 

partage du marais qu’ils avaient eu tant de mal à finaliser le 25 décembre 1795. 

Les gens de Riom porteront l’affaire en justice en 1809. L’application du 

jugement rendu le 7 février 1810 par le tribunal civil de Riom et confirmé d’un 

arrêt de la cour royale daté du 13 février 1811 ne semble pas avoir effrayé les 

gens d’Ennezat de l’époque si l’on se réfère au procès-verbal de rébellion établi le 

23 juillet 1825 (soit 14 ans plus tard) par 4 huissiers, Messieurs Rollin, 

Florimond, Anglade et Germeuf venus signifier aux habitants d’Ennezat les 

portions que chacun d’eux possèderaient dorénavant dans les communaux. 

Le partage de ce marais avait été initié, selon les connaissances que nous 

pouvons en avoir en 1436.Pourquoi a-t-il fallu près de 400 ans pour régler ce 

litige ?  

Faisons un retour au XV°siècle : 

1er procès entre Riom et Ennezat : 

Entre Riom et Ennezat s’étend un grand marécage inculte, source de 

maladies, mais convoité par les 2 villes et les habitants de Riom*(délibérations 

de Riom) s’opposent à toutes les entreprises de leurs voisins sur ce terrain ce qui 

donne lieu à un premier procès entre le duc de Bourbon et d’Auvergne et la 

comtesse de Boulogne dame du château d’Ennezat 

Ce procès se termine par une transaction du 9 juin 1436 et le marais est 

partagé en 3 parties, la partie orientale au duc d’Auvergne la partie occidentale à 

la dame de Boulogne et un terrain intermédiaire de 300 000 toises qui doit 

demeurer commun selon Riom. Mais la transaction ne fut jamais ratifiée par le 

duc de Bourbon et d’Auvergne  et les bestiaux d’Ennezat se promènent dans tout 

le marais. Les gens de Riom se saisissent alors du bétail, ce qui amène les gens 

d’Ennezat à la cour du Parlement. Le 14 août 1489, Guillaume de Cambrai, doyen 

de l’église de Bourges, ordonne « l’exécution provisoire » de l’arrêté de 1436 et 

délègue sur place le 28 septembre 1489 un commissaire pour dresser un procès-

verbal et pour planter les bornes de cette transaction. 



 

 

Et c’est bien sûr cette partie commune qui pose problème entre Riom et 

Ennezat et qui les amène à nouveau devant le tribunal en 1809, mais 

n’allons pas trop vite…. 

Les gens d’Ennezat aux prises avec leurs seigneurs 

De 1489 à 1730 la paix semble régner sur le marais. A Ennezat,  il y a 2 

communautés, la ville et le château, qui  disposent de biens communs et de biens 

propres séparés notamment dans le marais, mais les administrations  sont 

distinctes. En 1611, la ville d’Ennezat a une grosse dette-13518 L-Jean d’Estaing 

le seigneur de l’époque paie cette dette et lui prête même de l’argent, les 

habitants s’engagent à le rembourser sous 3 ans et donnent leurs communaux en 

garantie. Ont-ils payé ? les successeurs de Jean d’Estaing ne réclament rien 

mais, en 1730, (120 ans plus tard !! pas de prescription à cette époque) Maugue, 

bourgeois enrichi et avaricieux fait valoir ses droits et récupère le four banal et 

les communaux de la ville. 

Le Marais serait-il devenu intéressant pour un tel seigneur? Au XVII ° 

siècle Henri IV lance l’assèchement des marais pour créer des terres à céréales 

et à prairies. En Limagne, en 1713, un projet d’assèchement des marais est 

adressé au roi pour produire en abondance du grain et du chanvre pour les 

arsenaux de la Marine et aussi pour réduire les maladies épidémiques dues à la 

stagnation des eaux croupies. Le 1er projet avorta car trop ambitieux et aussi à 

cause de la méfiance des habitants mais au milieu du XVIII° siècle les projets 

d’assèchement redémarrent  sous l’impulsion de propriétaires sensibles au 

renouveau de l’agriculture et au besoin dû à l’accroissement important de la 

population.  

Et c’est certainement dans ce cadre que le 14 aout 1753 le duc de bouillon 

bien que ne possédant pas un pouce de terrain dans le marais fait une demande 

de triage* sur le communal se basant sur un édit de 1669 qui autorise les triages 

si les paysans ne peuvent présenter des titres attestant le paiement d’une 

quelconque redevance et si les 2/3 du communal restant suffisent pour la 

population. Malgré les protestations véhémentes des gens du château et le 

procès qu’ils intentent au duc,  le triage est ordonné  le 26 juillet 1758, (notons 

que les parts du duc ont déjà été rachetées en 1756, soit 2 ans avant 

l’autorisation du triage, par le sieur Rollet pour 200 L.  



 

 

La révolution arrive, une aubaine pour nos gens d’Ennezat qui vont pouvoir 

récupérer la partie des communaux dont ils ont été dépouillés : le 26 avril 1791 

l’ancienne communauté du château fait rechercher les papiers de la procédure 

engagée contre Michel Rollet et les bénéficiaires de ses largesses et la ville 

lance l’offensive contre le descendant de Maugue, Henri-Isaac  

Le 14 aout 1792 l’Assemblée ordonne le partage des communaux, le 28 

aout de la même année, l’arrêté de 1669 sur les triages est révoqué, les 

communautés ont 5 ans pour obtenir les restitutions. Le 22 juillet 1792 le 

partage des communaux dépendant du château est réalisé, la ville suivra en mars 

1793. Lorsque arrive le décret du 10 juin 1793, les habitants d’Ennezat faisant 

alors partie de la même administration décident que les partages déjà réalisés 

sont bien faits. Mais pour les gens de la ville il reste à régler un problème avec le 

château à propos du partage du grand marais qui fut voté par tous le 22 février 

1795 et fut réalisé le 25 décembre 1795. Le tout a été partagé entre 1023 

individus. Ce fut certainement un grand soulagement pour tous. 

Le 2° procès avec Riom 

Ces terres qu’ils ont eu tant de mal à récupérer voilà que Riom les leurs 

conteste ! pourquoi Riom n’a nullement protesté quand le triage du duc de 

Bouillon a eu lieu ? pourquoi n’avoir  pas fait valoir ses droits après la loi du 10 

juin 1793 ?? sur quoi porte la demande ? les actes de 1436 et 1489 ressortent. 

Les communaux contestés selon le raisonnement des gens d’Ennezat 

étaient du ressort de la justice d’Ennezat et la comtesse d’Auvergne était à 

l’époque dame du château d’Ennezat, or la coutume* d’Auvergne porte que les 

paturâges se limitent par justice (art 1er du titre 28) 

Les gens de Riom rédigent un mémoire pour faire valoir leurs droits, ceux 

d’Ennezat vont leur répliquer, chaque camp campe sur ses positions et les gens de 

Riom portent l’affaire au tribunal. 

Le procès a lieu à Riom le 7/02/1810, un arrêté de la cour sera établi en 

1811 (pièce en annexe).Le procès fut favorable à la ville de Riom et le tribunal 

ordonna le partage de la zone concernée entre les 2 villes dans la proportion du 

nombre de feux, avec restitution  de fruits de la part des gens d’Ennezat, les 

gens d’Ennezat firent plusieurs fois appel de la décision, dont en cour de 

cassation à Paris, mais sans succès. De nombreux conseils municipaux à l’époque 



 

 

délibérèrent sur le sujet (voir la transcription de ces conseils municipaux en 

pièce jointe). Riom a gagné tous les procès. Mais les années passent, les régimes 

politiques se succèdent et les paysans des marais continuent à cultiver 

tranquillement leurs champs. 

En 1825 quand les huissiers envoyés par les habitants de Riom viennent 

pour expliquer aux habitants d’Ennezat quelles sont les limites de leurs 

propriétés ils sont reçus par les femmes qui leur lancent des pierres et de la 

boue (pièce jointe du procès de rébellion in extenso). Il faudra attendre 1853 

pour que Riom étudie les propositions d’Ennezat, la transaction proposée par M 

Chirol est acceptée en 1854 : Riom abandonne son procès contre les tiers 

détenteurs et renonce à réclamer les jouissances dues par le corps commun 

d’Ennezat ainsi que les frais de justice non payés. En contrepartie, Ennezat 

paiera une somme globale de 54 000 F, 30 000F représentant la valeur de la 

propriété et le reste la jouissance et les frais, la somme sera réglée par les tiers 

détenteurs et la commune garantit le paiement à Riom (seuls 2 feux ne paieront 

pas leur quote-part). Cette somme est versée en 6 termes égaux à compter du 

20 octobre 1854.  

Il aura fallu près de 50 ans pour faire appliquer le résultat du procès, mais 

les gens d’Ennezat ont conservé leurs champs….le droit s’est brisé contre le fait ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Vocabulaire 

Exploit : un commandement à exécuter 

Triage : c’est le droit de revendiquer comme sa possession propre un tiers du 

territoire commun faisant l’objet du triage 

La coutume : en 1454, Charles VII lance un grand chantier, la rédaction de la 

COUTUME dans toutes les provinces du royaume, avant cette date on observait 

à titre de loi municipale un usage ou une coutume dont l’existence légale était 

admise et respectée mais dont l’expression formelle était incertaine. La pratique 

ayant signalé beaucoup de défauts et de lacunes on sentit le besoin de les 

réformer .La Coutume d’Auvergne est rédigée en 1510  et le droit public établi 

par la coutume fait l’objet des grands jours de Moulins par le lieutenant général 

de Riom en 1540.et le PV de 1540 fixe à Ennezat les limites de la justice du 

château d’Ennezat, une partie du marais s’est appelée marais de Riom, l’autre 

partie s’est appelée marais d’Ennezat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Carte du marais d’Ennezat en 1730 

 

 

 

 



 

 

Les 2 premières pages du dossier de Riom contre les habitants d’Ennezat lors du procès de 1809 

 

 

 

 

 

Les 2 premières pages du dossier d’Ennezat contre les habitants de Riom 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Procès en rébellion 23/12/1825 

                            Partage des communaux entre Riom et Ennezat 

 

Concernant le partage des communaux ordonné par le Tribunal civil de Riom en date du 7/02/1810 

et confirmé d’un arrêt de la cour royale du 13/02/1811 

 

4 huissiers audienciers sont venus à Ennezat pour rencontrer les personnes concernées 

Les habitants à qui ils demandaient les adresses ne voulurent pas les renseigner et quand les 

habitants comprirent de quoi il s’agissait des groupes de femmes accoururent en criant voleurs, 

brigands…. 

Environ 50 femmes les suivirent en les injuriant et en leur jetant des pierres et de la boue, les enfants 

excités par leurs mères les imitèrent 

Ils décidèrent de se rendre à l’auberge mais au quartier du colombier ils rencontrèrent un autre 

groupe de femmes armé de fouets et bâtons pierreux, elles étaient menaçantes et hardies et elles 

bloquaient le passage 

Ils ne purent faire marche arrière, ils durent forcer le passage et là ils reçurent quelques coups de 

fouets, des pierres et ils durent se réfugier derrière des fossés pour aller à l’auberge 

M Rolin qui était resté en arrière raconta a l’auberge qu’il était allé au moulin Chardonnet et il fut 

aussitôt assailli et hué et arrêté par les mêmes femmes, il reçut quelques coups de bâton, il fut 

renversé dans un fossé et il dut faire mine de se servir de ses pistolets pour s’en tirer 

Ils décidèrent de se retirer sans avoir fait leur travail mais dans la rue du château une double haie des 

habitants les attendent et ils durent mettre leurs chevaux au galop jusqu’à la sortie 

Plusieurs sommations ont été faites aux habitants d’ennezat pour qu’ils puissent exercer leur travail, 

sans succès. 

 

Femmes citées : femme de Jean Planche Anne Demay, femme d’Amable Cannet Femme d’Antoine 

Raynaud 

 

 

 

 

 



 

 

Les différentes délibérations du conseil municipal d’ Ennezat  

concernant le litige du partage du marais entre Riom et Ennezat  

entre 1803 et  1811 : 

(les blancs dans le texte sont volontaires c’est lorsque le déchiffrage n’était pas évident) 

Délibération du 26 pluviose an 12 (janv/fev 1803)  

le conseil municipal de la commune d’Ennezat ayant été convoqué en la manière ordinaire il a été 

évoqué  par le maire de la dite commune que par exploit du 11 pluviose présent mois les habitants  

de la commune de la ville de riom pour suite et diligence du maire de la ditte ville ont fait assigner les 

habitants de la ville d’Ennezat en leur domicile pour se voir garder et maintenir dans la cohésion 

propriété et jouissance des communaux prétendus jouis                et par l’indivis entre les habitants 

des 2 communes comme  aussi pour convenir d’experts a l’effet d’extérieur les jouissances percues 

par les habitants d’Ennezat depuis l’époque du partage des dits communaux aux intérêts des dittes 

jouissances et des dégradations qui pouvaient avoir été commises et au provisoire vous dirre que les 

fruits et récoltes du terrain contentieux seraient séquentés et qu’il serait établi un commissaire 

séquestre chargé d’en rendre compte a qui par justice il appartiendrait en définitif et aux dépens de 

la contestation : 

Que cette demande portée au tribunal de première instance de l’arrondissement de Riom 

exigeait à la fois la plus grande attention de la part du conseil général de la commune d’Ennezat                    

puisqu’il ne s’agit rien moins que de dépouiller les habitants d’Ennezat d’une partie considérable de 

leurs anciens communaux 

Que pour arriver à ce but les habitants de Riom cherchaient à se faire illusion soit sur les 

titres qui avaient fixé les limites                des propriétés communales soit sur la profusion constante 

des parties ils ont invoqué une transaction de 1436 et un procès-verbal de plantation de bornes du 

29 septembre 1489 fait en exécution d’un arrêt du parlement de Paris et par un conseiller de cette 

cour nommé commissaire à cet effet d’où ils ont déduit la preuve qu’ils étaient copropriétaires 

communs et par indivis des communaux            . 

Que la fausseté de cette intention résulte   même du titre invoqué pour les habitants de 

Riom : qu’en effet en 1436 il fut question de fixer les limites des pâturages et communaux dans les 

marais d’Ennezat  qu’on voit figurer dans cette transaction d’un  côté la comtesse d’auvergne dame 

du château d’Ennezat, les consuls de la même ville et de l’autre les échevins et consuls de la ville de 

Riom 

Que pour une suite des opérations auxquelles elle donna               la vérification des  bornes           

pour l’arrêt du parlement de paris il fut reconnu que la justice du chateau d’Ennezat s’étendait 

jusqu’à l’extrémité de la marais que si par une possession abusive quelques habitants de Riom 

avaient acquis le droit d’y pacager  cette promiscuite du pacage ne saurait porter atteinte aux limites 

de la justice du château d’Ennezat limites  reconnnues et confirmées par une possession de plusieurs 

fiches 



 

 

Que s’il est établi que les limites de la justice du château d’Ennezat  embrassaient dans leur 

circonscription l’universalité des communaux comme sous le nom du marais d’Ennezat si les bornes 

plantées en 1489 attestent cette vérité si une possession constante et immémoriale la confirme il 

s’ensuit pour une conséquence nécessaire que les communaux situés dans l’arrondissement de la 

justice du château d’Ennezat  n’ont pu  et n’ont dû appartenir qu’aux habitants de     commune 

nonobstant la promiscuité réclamée par les habitants de Riom, il suffit pour s’en  convaincre d’ouvrir 

la coutume d’auvergne et d’y lire en l’article 1 du titre 88 que les pâturages  se limitent par justice 

dans le bas pays d’auvergne 

Que si les habitants de Riom se retranchent dans l’exception partie par l’art 12 du même titre 

de la coutume et prétendent avoir acquis un droit de marchage et par conséquent une copropriété 

de la portion du communal dont l’usage devait être promiscu on leur objectera  

1 qu’ils n’ont jamais pu prescrire contre le règlement général de la coutume 

2 que la promiscuité du pacage ne dérive pas d’une         ….. de la comtesse d’auvergne dame du 

château d’Ennezat 

3 que le règlement provisoire résultant du procès-verbal de plantations de bornes de 1489 n’a jamais 

pu porter atteinte aux droits du seigneur haut justicier dans l’arrondissement duquel les communaux 

étaient fixés 

4 qu’il n’était pas au pouvoir d’un commissaire vérificateur  d’         des droits consacrés par la 

transaction de 1436 et que dans             les habitants de Riom n’ont prétendu en justice n’y propriété 

sur cette partie de communaux 

Qu’il se présente à cet égard un point de fait aussi tranchant que positif en 1755 le duc de 

bouillon alors seigneur du château d’Ennezat revendique le triage des communaux situés  dans la 

justice cette demande fondée sur l’article 4 de l’ordonnance des eaux et forêts fit naitre la question 

de savoir si le triage devait  s’exécuter   dans les coutumes alluviales ; après divers incidents les 

habitants                    les mains  à cette demande et le triage eut lieu pour l’universalité des 

communaux jouis par les habitants d’Ennezat faire aucune réclamation de la part des habitants de 

Riom témoins du partage 

Que depuis les habitants de Ennezat ont usé de la faculté qui leur était offerte par la loi du 

28/08/1792 pour le faire intégrer dans la propriété de cette portion de communaux dont ils avaient 

été injustement dépouillés ils n’ont usurpé n’y    les biens de personne ; ils ont seulement repris un 

bien que le seigneur du  château d’Ennezat n’avait pas le droit de leur enlever 

Qu’enfin ils ont partagé leurs communaux en vertu de la loi du 10/1/1793 le partage autorisé 

par la loi ne peut être regardé que  que comme l’exercice légitime de leurs droits de 

propriété sur les communaux et non comme une atteinte portée aux droits des habitants de 

Riom que ceux-ci  n’ont jamais eu  injustice  ni                                          que la prosmiscu du 

pacage ne saurait être qu’un simple acte de tolérance qui n’’étant pas fondé sur un titre 

formel  de                        fait de la part de la comtesse d’auvergne dame du château d’Ennezat 

soit de la part des  habitants ne saurait résister au principe général de la limitation pour 

justice et qu’une possession quelque longue qu’elle fut ne peut attribuer aucun droit                          

prohibitif de la coutume 



 

 

Qu’ainsi les habitants de la commune d’Ennezat                         et fort de la                   de leurs 

droits                    fondés à                      l’injuste agression des habitants de Riom et a les                      un             

et mal fondés dans leur demande en désistement introduit par l’exploit du 11 pluviose présent an 

Par quoi la matière  mise en délibération le conseil municipal a été unanimement d’avis 

d’autoriser M le maire à se présenter par cette demande à constituer un défenseur avoué et à lui 

fournir tous les titres documents et moyens nécessaires pour repousser l’injuste prétention des 

habitants de Riom après néanmoins que la présente délibération aura été soumise à l’examen du 

préfet et à l’homologation du conseil de préfecture 

 

Homologation obtenue de la préfecture  19 ventose an 12 

Vu la délibération du conseil de la commune d’Ennezat du 26 pluviose dernier dument convoqué 

portant nomination du sieur Border maire de la dite commune a l’effet de former opposition aux                

intentés de la qualité de maire pour les habitants et les                    de la ville de Riom par exploit du 

11 pluviose dernier pour pouvoir garder et maintenir dans la                         propriété et jouir               

des communaux connus sous la dénomination du marais d’Ennezat et qu’ils prétendent avoir été                        

et pour  indivis entre les habitants des 2 communes et la        les temps les plus reculés et sans 

interruption jusqu’en 1793 inclusivement époque du partage qui fut fait par les habitants d’Ennezat 

seulement et dont ils demandent aujourd’hui la restitution des jouissances pour la portion 

déterminée qui               leur appartenir.  

Vu l’avis du sous-préfet de Riom du 12 ventôse présent  mais portant qu’il y a lieu d’autoriser le 

maire de la commune d’Ennezat à soutenir les intérêts de la commune contre la demande formée 

par celle de Riom 

Vu les lois des 29 vendémiaires an 9 et 28 pluviose an 8 

Vu aussi notre arrêté du 18 messidor an 11 portant autorisation aux habitants de la ville de riom dans 

la personne de leur maire à poursuivre la restitution des communaux dont est               questions 

Le conseil de préfecture remis au lieu de les          , présents les                                                            

Considérant que déjà le maire de la ville de Riom a été autorisé par notre arrêté  susdaté  à 

poursuivre les habitants de la commune d’Ennezat dans la personne de  son maire pour la restitution 

des biens communaux sur-lesquels la ville de Riom croit avoir des droits que dès lors il convient aussi 

d’autoriser le maire d’Ennezat à prendre les mesures les plus convenables pour soutenir les intérêts 

de la commune puisque la contestation dont il est question est de nature à ne pouvoir être décidé 

que par les voies judiciaires s’agissant d’un droit de pacage dans un communal dont la propriété est 

contestée par les uns et les autres 

Homologue la délibération du conseil municipal du 26 pluviose an 12 pour être exécutée suivant la 

forme et la teneur 

Autorise en conséquence les habitants de la dite commune dans la personne de son maire à former 

opposition aux  poursuites faites contre la ditte commune par celle de riom pour raison des 



 

 

communaux et pacages d’Ennezat  comme aussi faire tout ce qui sera nécessaire par devant les 

tribunaux compétents pour la conservation des dits droits 

28 nov an 1808 : convocation par le préfet de l’adjoint de la mairie d’Ennezat concernant le procès 

des communaux avec habitants de Riom, nomination de 2 personnes chargées de surveiller les 

intérêts de la commune, Jean Gilbert Gros et Jean Baptiste Charles Latour 

 

Délibération 5/08/1810 

Convocation du conseil municipal pour délibérer sur les limites des marais proposée par le rapport de 

l’ingénieur vérificateur du cadastre au sujet de la contestation commune des villes de Riom et 

d’Ennezat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Procès-verbal du partage des communaux entre Riom et Ennezat : 

 

 



 

 

 

Ne concerne pas le sujet 


